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      Avant-propos

      
         Les réflexions présentées et développées dans cet ouvrage sont l’expression d’une conviction ; celle de l’absolue nécessité
            d’une révision des modèles de gestion des entreprises aujourd’hui confrontées à des enjeux nouveaux et d’une rare importance.
            Quelles voies emprunter pour garantir un développement durable de nos sociétés dans une économie mondialisée et globalisée ?
            Où se situent les responsabilités de l’entreprise dans un monde où de nombreuses parties prenantes agissent et interagissent ?
            Comment répondre à un ensemble de problématiques parfois contradictoires ? Telles sont les questions auxquelles l’ouvrage
            tente d’apporter des éléments de réponse.
         

         Vingt-et-une idées clés (big ideas) sont proposées avec illustrations et démonstrations. Elles constituent le socle d’un travail d’analyse de quinze années
            mené auprès de plus de deux cents entreprises à travers le monde dans le cadre de missions de notation. Les enseignements
            tirés des observations de bonnes pratiques d’entreprises dans des contextes réglementaires, économiques, sociaux et culturels
            très différents permettent de dégager des solutions pour adapter leurs modèles de management aux enjeux du xxie siècle. Ce qui est communément appelé nouvelles responsabilités sociales de l’entreprise (RSE), traduction approximative
            du concept anglo-saxon corporate social responsability (CSR), couvre un champ large de sujets dont il faut savoir discerner les éléments essentiels. De nombreuses autres problématiques
            auraient pu être retenues. Vingt-et-une ont été sélectionnées considérées comme essentielles et pertinentes au regard de la
            situation économique, sociale et environnementale actuelle.
         

         Dans une première partie, une liste d’enjeux thématiques est présentée qui concerne les actes de gestion exercés au sein de
            l’entreprise par grande fonction. Le parti pris est celui qui consiste à considérer que toutes les missions de l’entreprise
            peuvent et doivent être managées, c’est-à-dire considérées avec leurs impacts sur les parties prenantes concernées et leurs
            contributions au fonctionnement global de l’entreprise. Il est question du gouvernement de l’entreprise que la soft law récente vient de remettre au centre des préoccupations des dirigeants et qui doit s’extraire de son seul fonctionnement de
            conformité. Les politiques de rémunérations sont traitées avec la mise en perspective du concept de « Say on pay » qui modifie singulièrement l’ensemble des pratiques. Le capital humain est abordé dans une logique d’intelligence collective
            qu’il s’agit de rendre opérationnelle et efficace. Les politiques de sécurité au travail, d’achat et d’approvisionnement sont
            revisitées à l’aune des nouvelles responsabilités sociales et environnementales. Il est question également des problématiques
            environnementales et des enjeux de la consommation de ressources et des impacts des activités. Un focus plus particulier est
            porté sur la fonction ressources humaines qui voit son rôle accru et légitimé par l’émergence des concepts de diversité des
            effectifs, de dialogue social mature et de conciliation des temps personnels et de travail.
         

         Dans une deuxième partie sont exposés des principes de gestion dont la vocation est plus transversale. Ils sont applicables
            de façon indifférenciée aux actes de gestion et peuvent transcender le fonctionnement même de l’entreprise et son organisation.
            Ce sont des principes de gestion qui se situent en rupture avec un certain nombre de pratiques observées, et parfois singulièrement.
            Ils relèvent des nouvelles responsabilités sociales de l’entreprise et trouvent leur intérêt dans le fait qu’ils intègrent
            les conséquences culturelles des mutations économiques, sociales et environnementales récentes. Il est question de la transparence
            des éléments de gestion et des modalités de son application au sein de l’entreprise. Il est question également de l’équité
            de traitement des parties prenantes qui l’entourent et l’animent. La lecture faite des responsabilités oscille entre éthique
            et évidence opérationnelle. La flexibilité du fonctionnement de l’entreprise est présentée avec ses vertus et ses limites.
            
         

         Dans une troisième partie, plus que des principes de gestion, sont présentés des horizons qui peuvent venir orienter les politiques
            d’entreprises. Les arguments présentés défendent l’idée que l’entreprise doit garder son rôle d’acteur majeur dans le monde
            moderne actuel, même si des changements radicaux doivent être adoptés. Aussi les politiques d’entreprises doivent-elles devenir
            des politiques RSE. La pléthore d’actifs immatériels dont elles sont détentrices, et qu’elles génèrent également pour leurs
            parties prenantes, doit désormais prendre sa place dans les décisions et les orientations stratégiques prises. L’écoute des
            parties prenantes dans une double logique de réponse et de prévention des risques, d’une part, et d’innovation et de développement,
            d’autre part, doit être le pilier des cultures d’entreprises, des pratiques quotidiennes et des politiques projetées. Enfin,
            des pistes sont proposées pour faciliter et accompagner la réflexion sur la convergence effective et opérationnelle des responsabilités
            économiques et RSE.
         

      

   
      

      
         « Le choc du futur est le stress et la désorientation provoqués chez les individus auxquels on fait vivre trop de changements
            dans un trop petit intervalle de temps. »
         

         Alvin Toffler

      

      
          

      

   
      

      
         À Julie et Paul 
         

      

   
      

      Introduction

      
         Quand Alvin Toffler publie son ouvrage sur Le Choc des futurs en 1970, le monde est encore dans son développement des Trente Glorieuses, les chocs pétroliers qui surgiront quelques années
            plus tard ne sont pas encore imaginables, les conflits armés sont cantonnés à des guerres régionales et la planète connaît
            une certaine forme de stabilité. Les moyens d’action des États et la liberté de manœuvre des entreprises sont réels, sans
            véritable modalité de contrôle car le partage de la connaissance des événements est faible et encore réservé aux élites dirigeantes.
            Toutefois, l’économiste discerne les signes de l’émergence d’une société nouvelle où l’information deviendra cruciale, où
            la technologie sera omniprésente et où une multitude de comportements humains et sociaux s’exprimeront, ce qu’il appelle la
            diversité des sous-cultures. Plus de 40 ans après, force est de constater la pertinence de ses prévisions. Elles sont justes
            parce leur avènement s’est avéré, mais également parce que parmi les grandes mutations observées et les événements vécus depuis
            lors, elles constituent assurément ce qui est essentiel et structurant de l’explication du monde du xxie siècle.
         

         Alvin Toffler définissait les mutations vécues au xxe siècle comme celles d’un changement de paradigme et prédisait la venue d’une ère de l’information omniprésente dans toutes
            les sphères des activités humaines. Il décrivait et annonçait l’émergence de la dimension éphémère des modes de vies, l’arrivée
            de technologies et de techniques provoquant un nouveau mode de relations sociales et l’avènement d’une multiplicité de comportements
            socio-économiques entraînant une diversité des attentes, des besoins et des choix des individus.
         

         À l’époque, le monde s’apprête à entrer dans l’ère de la surconsommation et de la brièveté des produits, des relations et
            des comportements. Au même moment, et en réaction à ce que d’aucuns anticipent comme de graves perturbations, des voix s’élèvent
            pour dénoncer les abus qui s’annoncent dans tous les domaines de la vie humaine et écologique. Néanmoins la « machine » est
            lancée et c’est tout le système de fonctionnement des sociétés qui va s’inscrire dans une course effrénée à la consommation
            des ressources et à la production de biens et de services. Le développement matérialiste l’emporte sur tous les autres modèles
            de développement possibles. Le lien social voit se détériorer peu à peu l’idée de sens commun face à un individualisme toujours
            plus présent.
         

         Avec son cortège de bénéfices et de dégâts divers, la brièveté des « choses » est devenue un fait social. Elle est la conséquence
            d’une offre de choix élargie, mais également celle d’une évolution technique et technologique permanente. L’accroissement
            des choix et l’innovation sont devenus des valeurs majeures des sociétés. Elles marquent l’humanité du xxie siècle, dans ses modèles de relations entre les individus et dans ses organisations économiques. Le mouvement s’accompagne
            de l’exposition à d’incessantes nouveautés dans tous les domaines. 
         

         Puisque l’individu est devant une offre de biens et de services toujours plus large, il est occupé à en comprendre la diversité
            et oublie de regarder autour de lui les dommages collatéraux causés. Enivré de nouveautés, perclus de la pensée magique du
            scientisme sauveur et bienfaisant, il refuse de voir que cette jouissance matérialiste et égoïste n’est pas sans conséquences.
            Les crises économiques, les crises sociales et les crises écologiques sont devenues récurrentes sinon permanentes et posent
            la question de la pertinence du modèle adopté.
         

         Ce n’est pas par défaut d’information que des crises, quelles qu’elles soient, surviennent ou que des dommages sociétaux ou
            environnementaux se produisent. L’information inonde la planète, les individus, les groupes sociaux et les entreprises, tous
            les jours et en temps réel. Les technologies en général et celles de l’information en particulier sont présentes à chaque
            instant de la vie personnelle et professionnelle d’une grande majorité d’individus. Elles ont émergés avec force, et avec
            elles les contenus informatifs. La multiplication des données disponibles a engendré des opinions et des comportements variés,
            qui à leur tour ont accru la quantité d’informations mises à disposition, appelant à de nouvelles technologies plus puissantes,
            et ainsi de suite. L’imbrication des phénomènes, leur cohérence et leur mécanique d’entraînement explique la vitesse avec
            laquelle s’est déployée cette société de l’information et, finalement, une certaine forme de confusion et d’agitation.
         

         Sur une échelle des aspirations d’un développement de l’humanité prospère et quiet, la notion de quantité d’informations disponibles,
            les outils techniques pour la porter et la diversité des comportements socio-économiques engendrée ne constituent pas des
            problèmes en soient. Mais un principe de réalité nous rappelle que ce changement de paradigme, aujourd’hui très largement
            engagé, n’est pas sans conséquences environnementales, sociétales et sociales. Trois aspects de la lecture du monde qui portent
            potentiellement autant de bienfaits que de dommages. Il n’est pas démontré que le solde de chacun de ces domaines d’un développement
            durable et soutenable soit positif. L’environnement a lourdement pâti de cette mutation profonde des modes de vie. La planète
            a payé un lourd tribu à ce développement. La raréfaction des ressources, les pollutions émises et la destruction de la biodiversité
            en sont des conséquences. Sur le plan sociétal et social, les conclusions sont plus variés et hétéroclites, mais les résultats
            restent assez discutables.
         

         Dans ce mouvement d’ampleur, les entreprises ont été des agents très importants. Elles ont créé les conditions du développement
            des technologies et permis l’enrichissement matériel des sociétés et des individus. Mais elles ont également été les premières
            responsables de la détérioration de la planète, et elles n’ont pas vraiment permis d’éviter les disparités sociales nées de
            ce développement aux bénéfices variables et pour le moins critiquables. Elles portent des responsabilités plus importantes
            que celles du monde politique et diplomatique, des institutions étatiques et publiques, de la recherche et de l’éducation,
            et des citoyens pris individuellement ou de façon collective.
         

         Les entreprises sont confrontées à de multiples parties prenantes de leurs activités et doivent faire face à une multitude
            d’attentes qui s’expriment désormais avec force et visibilité. Elles ne peuvent plus s’extraire de leurs responsabilités dans
            de nombreux domaines. Ce monde qu’elles ont largement contribué à créer fonctionne avec des règles et des codes qu’elles n’avaient
            pas nécessairement anticipé et qui s’imposent désormais. Elles doivent résoudre une redoutable équation à trois variables
            que sont le développement économique en cours des sociétés, le développement social de ces mêmes sociétés et de leurs propres
            collaborateurs et une préservation du patrimoine naturel qui nous entoure. Leurs efforts se sont essentiellement portés sur
            un développement économique qui a provoqué des fractures sociales évidentes et qui a largement détérioré l’environnement.
            Elles ont omis d’intégrer le fait que le développement économique est lui-même directement dépendant des ressources de cette
            planète qu’elles exploitent et des conditions humaines dans lesquelles leurs activités se déploient. 
         

         L’horizon du développement des entreprises est inévitablement devenu celui d’un développement durable qui concilie ces trois
            exigences. La question du choix du modèle ne se pose plus dans le cadre d’une lecture macro-économique. Elle ne se pose pas
            plus dans une lecture microéconomique pour une multiplicité de raisons. À l’échelle de l’entreprise, en vertu des phénomènes
            de vitesse de circulation de l’information, de développement des systèmes de communication et de la multiplication des attentes
            et des besoins d’une multitude de minorités, l’exposition à des risques de sanctions dans le cas d’un comportement déviant
            est extrêmement élevée. Les entreprises sont d’abord et principalement tenues à rendre des comptes. Elles doivent respecter
            un socle commun de principes de gestion responsables qui s’exercent auprès de leurs collaborateurs, de leurs partenaires industriels,
            de leurs clients et de leur environnement naturel. Tout abus ou écart sera vite observé et dénoncé.
         

         Mais les entreprises ont également un intérêt majeur à s’engager avec conviction dans ce modèle de responsabilité. Au-delà
            des contraintes réglementaires, il s’agit de définir les voies nouvelles d’un modèle managérial. Les entreprises sont des
            structures organiques dont l’environnement a singulièrement changé. Pour survivre, il leur est nécessaire de s’adapter. Puisque
            la superstructure en vigueur est celle de l’omniprésence de l’information et de la multiplicité des parties prenantes, il
            convient de définir les modalités d’un management adapté à ces nouvelles exigences. Refuser cette réalité serait une erreur.
            
         

         L’atomisation des attentes et les multiples relations entretenues avec les parties prenantes nécessitent de revisiter le management
            actuel des entreprises. Ce management doit s’ajuster là où il s’exerce déjà, mais il doit certainement s’emparer de certains
            aspects de la vie des entreprises jusqu’alors réservés à des modalités de fonctionnement autres, qu’ils soient réglementaires,
            juridiques ou simplement techniques. Il ne demeure aucune fonction ni mission de l’entreprise qui ne soient exposée à des
            observations ou des exigences de partenaires. Des initiatives et des recommandations existent et s’expriment dans des domaines
            auparavant gérés sous le seul angle de la réglementation. Le gouvernement de l’entreprise a vu s’enrichir fortement la soft law qui le régit désormais. Des opinions se manifestent dans des domaines jusqu’à présent réservés à des processus techniques
            de mesure et de contrôle. L’idée d’empreinte écologique et de participation à des plans climat pour lutter contre le réchauffement
            de la planète influencent aujourd’hui fortement le fonctionnement et l’organisation de l’entreprise. Des aspects de la vie
            des organisations doivent désormais s’appréhender avec une considération plus complexe, intégrant la variété des opinions
            qu’ils suscitent, des logiques budgétaires, des règles de communication et une prise en compte dans le plan stratégique de
            l’entreprise.
         

         Des domaines spécifiques comme le gouvernement de l’entreprise, le capital humain, le bien-être au travail, la diversité des
            effectifs, la collaboration avec les partenaires industriels, les concertations avec les associations et les ONG ainsi que
            les relations avec Dame Nature et ses interlocuteurs en tout genre rentrent dans les processus de gestion. Au même titre que
            les missions classiques de l’entreprise, ils présentent des risques et des opportunités de développement et intègrent les
            modèles managériaux du xxie siècle. La complexité de l’environnement économique et social élargit le champ des responsabilités de l’entreprise à une
            série de considérations nouvelles.
         

         Cette complexité porte également sur des aspects transversaux du management, parfois présents mais peu répandus et partagés,
            parfois totalement nouveaux. Le fait que l’entreprise doit être plus ouverte et plus transparente, que sa gestion des parties
            prenantes doit être plus équitable et que son modèle de fonctionnement doit être plus flexible et mieux adapté à un monde
            en perpétuel changement, vient modifier les règles de gestion et d’organisation. C’est la légitimité de l’entreprise et donc
            sa survie qui sont en jeu. Les sociétés ne peuvent s’accommoder trop longtemps de l’idée de la contestation récurrente des
            entreprises qui sont, par ailleurs, les acteurs majeurs de leurs développements. Cette dissonance ne peut engendrer que des
            crises. Pour sortir de l’impasse, les entreprises doivent modifier, avec courage et lucidité, leur modèle managérial.
         

      

   
      

      Partie 1

      Une gestion d’entreprise bousculée
      

      
         À l’instar de la qualité dans les années 1980, la RSE vient aujourd’hui bousculer le management des entreprises dans l’ensemble
            de ses missions, à tous les échelons de son organisation et de façon pérenne, sinon définitive.
         

         L’analogie avec les modèles et les outils du management de la qualité est forte et concerne également les étapes de l’émergence
            du concept de RSE, à savoir, les réticences et les résistances rencontrées, ainsi que les difficultés de son appropriation.
         

         C’est l’ensemble du management qui est concerné par les problématiques nouvelles auxquelles sont aujourd’hui confrontées les
            entreprises sans exception.
         

         Les fonctions support des entreprises sont les premières concernées et de façon évidente, mais les directions des opérations
            ne sont pas épargnées quelles que soient les activités industrielles, de services ou de commerce.
         

         Le modèle managérial des entreprises se modifie profondément et la fonction RH se voit opposer une nécessité de mutation comme
            jamais vécue auparavant.
         

         Dans son management et dans sa mission de gestion des ressources humaines en particulier, l’entreprise se trouve désormais
            confrontée à des enjeux comme rarement elle en a connu.
         

      

   
      

      Chapitre 1

      Un management élargi
à de nouvelles missions
      

      
         Dans une économie très imbriquée, où différents pôles de développement économique ont tour à tour porté la croissance, un ensemble
            de nouvelles contraintes est venu s’immiscer dans le fonctionnement des entreprises. Sur la dernière période d’une vingtaine
            d’années, dont on peut situer le démarrage à la fin de la bipolarisation Occident/Bloc soviétique, au début des années 1990,
            successivement et parfois concomitamment, différents pays et zones économiques organisées ont tour à tour pris le relais d’une
            croissance mondiale et ont permis la poursuite d’un développement, essentiellement matérialiste. L’Amérique du Nord, l’Europe,
            les dragons du Sud-Est asiatique, le Brésil, l’Inde, la Chine et les pays du Moyen-Orient ont connu, ou connaissent, des périodes
            de prospérité importante qui ont contribué, ou contribuent, à la croissance mondiale[1].
         

         On assiste à la constitution d’un monde économique aux influences multipolaires et dont la variété des règles d’échange juridiques,
            politiques et culturelles s’est largement accrue. Dans cet environnement à la complexité renforcée, les phénomènes qui impactent
            l’entreprise sont toujours plus nombreux et il est primordial d’en connaître l’existence et d’en comprendre les influences.
            Il ne suffit plus, aujourd’hui, d’opposer la seule application rigoureuse d’une règle ou d’une pratique de gestion, auparavant
            justifiée et satisfaisante, pour maintenir une efficacité d’action. Les règles et les procédures, même les plus détaillées,
            ne peuvent pas remplacer la nécessaire intelligence de la situation et de l’instant des dirigeants des entreprises.
         

         La série de problématiques nouvelles auxquelles les entreprises sont aujourd’hui confrontées est longue et hétérogène. Les
            entreprises doivent désormais rendre des comptes à des tiers multiples. Ces contraintes s’expriment en termes de sain gouvernement
            de l’entreprise, proposée au-delà des réglementations et en réponse à une « démocratie d’entreprise » plus pressante. La pression
            s’exprime également en termes environnementaux, par des engagements sur les consommations d’énergies et une maîtrise garantie
            des impacts des activités et du cycle de vie des produits. Il s’agit aussi d’intégrer les attentes des acteurs de la société
            civile et de répondre à de nouvelles responsabilités sociales, au sein de l’entreprise comme dans les lieux de proximité de
            ses activités.
         

         
            Un gouvernement de l’entreprise qui doit dépasser le simple objectif de conformité
            

            
               Big idea – 1

               → Accepter l’idée que le gouvernement de l’entreprise se trouve bien souvent en amont de règles et de pratiques qui dictent
                     la stratégie de l’entreprise et qui pèsent sur son modèle managérial et son efficacité.

               Les choix du gouvernement de l’entreprise, mais plus encore la manière dont il est organisé, véhiculent des modèles et des
                  valeurs d’exemplarité qui impactent les comportements des collaborateurs en interne et qui définissent les modalités des relations
                  avec l’ensemble des parties prenantes.
               

               Un gouvernement de l’entreprise transparent, juste et exigeant qui responsabilise les administrateurs et les principaux dirigeants
                  aura un impact sur la culture interne de l’entreprise, son image et sa réputation.
               

            

            
         

      

      
         [1]  Données des comptes nationaux de la Banque mondiale et fichiers de données des comptes nationaux de l’OCDE.
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